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La Gauche : le Retour ?
· Edito

Par João Silveirinho
Comme chaque année, une avalanche d’ « universités » d’été des partis de gauche s’est répandue sur les derniers jours du mois d’août. A la Gauche Cactus, nous ne sommes pas très friands de ces raouts : on y parle beaucoup boutique, et nous ne sommes pas une boutique, n’ayant ni « présidentiable » à promouvoir, ni tea shirts ou cartes postales à écouler, ni circonscriptions à échanger. Depuis quatre ans, ces universités sont précédées d’une rencontre à Lorient, organisée par l’association Vent d’Ouest. Un lieu d’échanges entre les différentes familles de la gauche, où personne n’est là en tant que porte-parole d’une organisation. Ce qui n’empêche toutefois pas toujours les discours convenus, mais, en général, la plupart des participants essaient d’échapper à la langue de bois. Vent d’Ouest a l’amabilité d’y inviter le Cactus, alors on y va.
La plateau de cette année rassemblait trois  élus communistes, Jean-Claude Sandrier, député du Cher, Gérard Lahellec, élu du Conseil régional de Bretagne et Marie-George Buffet, deux élus socialistes, le député européen Stéphane Le Foll, réputé « hollandais » et le jeune conseiller régionale G. Bui, remplaçant au pied levé Marilyse Lebranchu, réquisitionnée à La Rochelle, proche de Martine Aubry. Le président (PS) de la région Bretagne, Jean-Yves Le Drian, avait envoyé une vidéo. La mouvance écologique était représentée en force, avec l’ancien secrétaire d’état et nouveau conseiller régional Guy Hascoët, pour Europe Ecologie, et le « dissident » Daniel Cueff, lui aussi conseiller régional mais élu sur la liste conduite par Jean-Yves Le Drian. Ajoutons-y Mona Braz, conseillère régionale régionaliste (Union Démocratique Bretonne), élue sur la liste Hascoët. Et last but not least, Jean-Luc Gonneau pour la Gauche Cactus. Le Parti de Gauche, pourtant habitué de la rencontre, était absent. Il semble que les bisbilles locales (le Parti communiste avait fait liste commune aux régionales avec le PS) aient conduit le PG à bouder. Dommage. Et la Gauche Unitaire s’était fait excuser.
La rencontre de Lorient, entre autres intérêts, permet de prendre la température de la gauche dans un climat amical, convivial, entretenu par les animateurs de Vent d’Ouest, Daniel Gilles et Thierry Goyet, tous eux élus locaux du PCF. Elle était, la température, presque touchante d’unanimité, chacune et chacun, ou presque, faisant assaut d’irrépressibles sentiments unitaires. Tous ensemble, tous ensembles, ouais, pour battre Sarkozy. Tous d’accord, ou presque, pour considérer que le nom du candidat n’était pas une priorité, mais qu’il fallait se mettre d’accord sur un programme. Chacun se fendit de ses propositions de priorité, en prenant soin d’éviter les choses qui pourraient fâcher (les écolos assez soft sur le nucléaire, les communistes sur les éventuelles nationalisations, tout le monde au presque sur l’Europe). De l’accord général proposé par les socialistes, sans volonté hégémonique bien sûr (le jeune Bui, emporté sans doute par son élan, alla même jusqu’à proposer un  partage des circonscriptions législatives avant les élections, ce qui le fit reprendre, courtoisement, par Marie-George Buffet ; deux jours plus tard, à La Rochelle, les très nombreux aspirants ministres socialistes jaugeaient la composition de leur futur gouvernement : 15 places pour le PS, 5 pour les autres, mais pas d’hégémonie, hein) au «programme partagé» annoncé par Marie-George, la quasi unanimité était touchante. C’était compter sans le cactusien : certes, un accord programmatique est toujours possible, mais à quel prix (idéologique) ? Marie-George Buffet avait elle-même signalé les divergences qui demeurent entre les familles de la gauche. Ces divergences, en tout cas les principales, ce ne sont pas des accords d’appareils qui pourront les trancher mais l’avis, et si possible les propositions de la population sur ces questions. Considère-t-on, vraiment, que l’emploi et le logement accessible sont des priorités ? Prioritaires, par exemple sur «la dette» ? Pense-t-on vraiment que les propositions des uns et des autres, et même certaines bien timides avancées par les socialistes ou les verts, seront réalisables sans une révision quasi complète des règles européennes ? Pourtant, la quasi-totalité des intervenants ont été silencieux sur le sujet, ou bien ont chanté des refrains bien connus, du genre «le problème de l’Europe, c’est sa démocratisation» (démocratiser sans changer les traité ?) ou bien (refrain écolo) «c’est dans une Europe de régions qu’est la solution» (en gardant la concurrence « libre et non faussée»  comme fil directeur ?). Taxer davantage le capital, tout le monde est pour. Mais comment, cela reste un mystère. Les stock options ? On verra. Les spéculations financières et immobilières ? On est contre. Les gouvernements de gauche que nous avons connus depuis 1981 étaient contre aussi. On a vu le résultat. Aussi les chances d’aboutir à un projet commun à toute la gauche d’ici à 2012 sont-elles infimes. Dans ces conditions, que le PS présente un candidat, c’est bien normal. Que les écologistes se préparent à faire de même, ça peut se comprendre. Que ce que nous appelons la « gauche de gauche » soit aussi présente lors de l’échéance présidentielle, c’est nécessaire. Ce qui n’empêche pas (le cactusien se veut là rassurant) le soutien au second tour du candidat de gauche le mieux placé. 
Dans ce numéro, Jean-luc Gonneau revient sur les diatribes contre les gens du voyage,ce qui attire aussi les foudres de Yann Fiévet. Jacques Franck revient à  ses chroniques narquoises du sarkozysme et autre. Rémi Aufrère nous rappelle que les privatisations continuent. Gérard Belorgey réfléchit sur la place du corps et du sport dans notre société, et les manipulations politiques auxquelles elle donne lieu. Nadine Zuili avait défendu Freud contre Onfray dans un numéro précédent : l’éminent et déroutant Professeur Zigounoff (Georges Michel) fait le contraire. Et les mauvaises langues prétendraient que nous sommes sectaires, tchah. Nous accueillons avec plaisir un texte de Jean-Claude Mairal, de la fondation Gabriel Péri, qui rappelle la place centrale de la question sociale. Enfin, Mick et Paule, toujours battantes nous donnent un de leurs Boum Boum qui vise Olivier Ferrand, l’animateur en chef du « think tank » Terra Nova, la remuante Loulou se paye Brice Hortefeux et Sylvain Ethiré quelques adresses pour boire et manger à gauche.
Bonnes lectures! 
· Les Roms ne sont pas l’Unique Objet de leur Ressentiment
Par Jean-Luc Gonneau
Les «gens du voyage», une catégorie administrative de citoyens administrativement discriminée (carnet de voyage obligatoire, droit de vote aléatoire…) ont été bien malgré eux les vedettes médiatiques de l’été, aux côtés, notamment, de la bande de chics copains Banier, Bettencourt and Woerth, autre grands voyageurs : Chamonix, le Bretagne, l’Espagne, les Seychelles…
Le président de tout et son porte-flingue préféré les ont pris dans leur collimateur, maniant avec dextérité de douteux amalgames, entre gens du voyage, roms, français, étrangers, oubliant commodément que les quatre cinquièmes des gens du voyage sont français, négligeant opportunément que de très nombreux membres de l’ethnie rom (rappelons ici qu’elle inclut entre autres tziganes, gitans, manouches…) ne sont pas ou plus « gens du voyage » mais citoyens sédentaires (pour eux, on dit, sédentarisés même si cela date de plusieurs générations.

Le terme de rom est de plus bien pratique : il se rapproche phonétiquement de romanichel, épouvantail traditionnel de nos campagnes, et de roumain, c'est-à-dire étranger et pauvre. Plus pratique en tout cas que tzigane (qui joue du violon dans des cabarets chics où vodka, champagne et caviar coulent à flots et à la louche), manouche (qui joue de la guitare jazz comme pas deux) ou gitan (qui chante djobi djoba et danse et chante le flamenco en faisant tap tap avec les talons). Si nous avons bien compris les diatribes de la clique présidentielle, ce sont surtout les roms étrangers (très majoritairement roumains, mais aussi bulgares ou originaires des pays de l’ex-Yougoslavie) qui sont visés. Nos roms à nous, nos traditionnels voleurs de poule, ne sont que des victimes collatérales.
Voilà donc désignés les souffre douleur du moment, dont on détruit les camps illégaux, puisque les camps légaux ne sont guère mis en place, qu’on renvoie par charter en ne se faisant aucune illusion sur le fait que beaucoup reviendront bien vite. Ils en ont d’ailleurs le droit en tant que citoyens européens.

Souffre douleur commodes, dont une large partie de la population se méfie, qui ne sont pas, ou peu, implantés dans nos cités, qui ne votent pas. Autre avantage, ils sont chrétiens, ce qui permet d’éviter toute accusation de discrimination contre, par exemple, des musulmans. Avantage relatif cependant : le président-chanoine du Latran s’est pris une baffe papalo-épiscopale qu’il n’attendait pas. Bien la peine d’avoir raconté que le prêtre était supérieur à l’instituteur, ces gens là n’ont vraiment aucune reconnaissance, enfin quoi, le renvoi d’ascenseur, ça existe, bordel de dieu. Mais on s’égare, là.
Il ne faudrait cependant pas croire que les roms, ou plus globalement les gens du voyage, constituent les seules cibles des agités du tout sécuritaire. Les étrangers en général, les français d’origine étrangère, résurgence du temps de Vichy, les jeunes, surtout s’ils sont pauvres, les pauvres en général, voilà les ennemis. Les fonctionnaires, on prend des pincettes, on leur passe la pommade devant (à part les juges, les profs et les gens des bureaux), mais dès qu’ils ont le dos tourné, on les remet à leur place : des fainéants qui coûtent la peau des fesses et qui font grève à tout bout de champ. Et par précaution on diminue leur nombre. Pour les ouvriers, la diminution est externalisée par délocalisation. Sarkozy et les siens ont mis en place une vaste entreprise de montage des catégories sociales les unes contre les autres, où les notions de bien commun et d’intérêt général n’ont plus leur place.
Revenons, brièvement, aux roms. Bien sur, tous ne sont pas des anges. Tous les gaulois non plus. Rom ou pas rom, la loi est la même pour tous. Hortefeux le sheriff nous produit des statistiques comme il en a le secret, qui font état d’une formidable hausse des délits commis par des roumains (pas tous roms) en région parisienne depuis deux ans. Cela tombe bien, trop bien. Outre la tradition bien ancrée place Beauvau  du bidouillage statistique, chacun sait ou devrait savoir que si la police concentre son action une catégorie spécifique de citoyens, le pourcentage de délits commis par cette catégorie par rapport au total des faits constatés augmente. Par ailleurs, on voit mal le rapport entre la délinquance de certains roms et les démantèlements de camps et les fournées chartérisées organisés par les forces de l’ordre. Une telle débauche de moyens serait sans doute plus pertinemment utilisée à rechercher les délinquants ou à assurer la tranquillité publique dans certains quartiers de nos villes. Mais ce serait moins bon pour les statistiques. 
· Or(d)ure
Par Yann Fiévet

Le vrai franchissement de la ligne annoncé dès l’avènement du sarkozysme est désormais consommé. C’est arrivé en pleine torpeur estivale de «l’opinion». Cela faisait longtemps que la ligne des libertés républicaines était fréquemment mordue sans protestation suffisante du corps social. Pour satisfaire son désir maladif d’ordre M. Sarkozy choisit enfin de faire tomber la France dans l’ordure. Alors, tous les prétextes deviennent des aubaines. Ceux qui ne voient là qu’un calcul électoral se trompent dangereusement. C’est bien la nature profonde d’un lent effondrement des valeurs démocratiques orchestré de longue date qui se dévoile ici.

La France est donc revenue à des heures sombres de son histoire. Cependant, n’oublions pas que les notions d’ordre et de désordre sont en large partie subjectives. Leurs représentations sont des constructions sociales où la dimension idéologique joue un rôle plus ou moins grand selon les époques. Objectivées par le Droit, ces questions n’en demeurent pas moins dépendantes de la pensée des hommes qui gouvernent et de l’état d’esprit d’une société prise dans son ensemble à un moment donné. Les périodes les plus noires dans l’histoire d’une nation sont celles où des catégories sociales sont volontairement dressées les unes contre les autres. Ainsi, ce que l’on nomme le sarkozysme est d’abord le recours systématique au jeu dangereux de la stigmatisation. La France qui se lève tôt contre celle qui ne se lève pas, les vrais jeunes contre « la racaille », les «bons» parents contre les parents indignes, autant d’exemples d’une posture adoptée par M. Sarkozy, d’abord comme ministre de l’Intérieur, puis comme Président de la République depuis mai 2007. Ce qui ne fut longtemps guère plus qu’une rhétorique – aux effets néanmoins dévastateurs à long terme – insuffisamment prise au sérieux, trouve logiquement son aboutissement en actions publiques ciblées en ce début de quatrième année du mandat présidentiel. Désormais, les esprits sont mûrs pour la mise en œuvre d’idées neuves, en fait exhumées du passé trop vite oublié. Le passage à l’acte n’est jamais soudain. Il est le résultat d’une lente maturation au cours de laquelle les esprits apprennent à accepter facilement ce qu’hier ils rejetaient sans efforts. Avant que l’on arrête en masse les Juifs dans l’indifférence quasi générale la rhétorique haineuse des années trente avait pris la peine d’en faire d’odieux profiteurs, des ennemis de l’intérieur. Les «gens du voyage», les roms et les mauvais «Français de papier» semblent devoir les remplacer aujourd’hui dans des amalgames indignes d’une démocratie se prétendant savante.

Cet automne le Parlement pourrait faire évoluer le Droit français vers des horizons funestes, des lois particulières visant certaines catégories de Français pourraient être adoptées. Il faut remonter à Juin 1940 pour rencontrer pareille ignominie avec les dispositions législatives frappant les Juifs, les Tziganes, les homosexuels. Si le pire devait advenir en un tel retour actif à notre honteux passé les historiens de demain, à l’instar de Marc Bloch en son temps avec son «étrange défaite», se pencheront sur le tissu des responsabilités ayant conduit au désastre. Oui, nous sommes en train de vivre une nouvelle défaite, défaite des idées, de la République, de l’Homme. S’il s’avère de façon de plus en plus certaine que le sarkozysme est très marqué par l’état pathologique de son acteur principal on ne saurait réduire le présent effondrement à la seule volonté d’un homme. M. Sarkozy est l’homme d’une époque. Le terrain de sa dramaturgie lui a été préparé de longue date par une suite interminable de renoncements aux idéaux légués par le Conseil National de la Résistance et tout ce que le modèle social français lui doit. Le néolibéralisme, en libérant essentiellement les forces de l’économie, a exacerbé toutes les tensions sociales et aggravé dramatiquement les inégalités socio-économiques. Le patronat revanchard, tellement apprécié de M. Woerth, a recouvré toute sa capacité de soumission du salariat. La société est disloquée, les frustrations immenses. Les boucs émissaires n’ont plus qu’à entrer en scène.

Déjà les vieux démons se déchaînent. D’abord par la surenchère verbale à laquelle se sont livrés tout l’été «les petits barons» du sarkozysme

A propos, entre autres incongruités, de la dénaturalisation des «français récents». Ensuite par la sauvagerie d’une police conditionnée et se sachant désormais à l’abri de toute enquête objective sur ses agissements. De l’évacuation tragique d’une barre de la cité des Quatre Mille de La Courneuve au guet-apens plus que violent tendu à une manifestation bon enfant des pompiers niçois en passant par le siège quasi militaire de la Villeneuve à Grenoble, le mois de juillet fut le mois de la police débridée. Mais, si la police est malade, c’est que la société qui la porte l’est avant elle. Ne nous habituons pas à cette barbarie d’Etat en milieu démocratique. Démocratique ? Il est probable qu’au cours des deux ans qui viennent ce mot ne perde encore de son contenu. Bientôt, nous devrons nous compter, contraints que nous serons de choisir notre camp. Celui de la Résistance aux nouveaux barbares.

· Mettre la Question sociale au Cœur du Combat idéologique et Politique

Par Jean-Claude Mairal

Loin de moi, dans les propos qui vont suivre, de nier l'importance des questions environnementales pour l'avenir de la planète et de l'Humanité. Il faut naturellement prendre celles ci à bras le corps. Mais il est une question explosive et déstabilisatrice pour nos sociétés qui a trop longtemps été occultée - car elle remet fondamentalement en cause le système économique dominant, le capitalisme - c'est la question sociale.

Une situation sociale explosive

Que l'on m'excuse pour l'énumération qui va suivre mais elle est nécessaire pour comprendre et mesurer l'état dans lequel se trouve notre pays, et donc l'effort considérable qu'il faudra mettre en oeuvre pour juguler les maux qui gangrènent notre pays et qui ont pour nom pauvreté, exclusion, inégalités, chômage, précarité, etc. 

8 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté, 2 millions de travailleurs vivent dans un ménage dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté, 18% des jeunes de 18 à 29 ans vivent en dessous du seuil de pauvreté, 15% des ménages d'immigrés (22,6% pour ceux originaires du Maghreb) vivent en dessous du seuil de pauvreté contre 6,2% pour l'ensemble des ménages, plus de 4 millions de personnes sont au chômage ou vivent de petits boulots, 3 millions de travailleurs sont sous statut précaire, 17% des emplois sont à temps partiel le plus souvent subi par un grand nombre de personnes, 25% des jeunes actifs de 15 à 24 ans sont au chômage, 17% des jeunes actifs sont en CDD (hors contrats aidés).

Le chômage est 2 fois plus élevé dans les quartiers des zones sensibles (ZUS) (16,9% contre 7,7%) que dans les autres quartiers d'une même agglomération. Dans ces quartiers les 15 à 24 ans sont les plus touchés, notamment les hommes, puisque le chômage frappe 41,7% de cette classe d'âge. En 2009 ce sont 256 000 emplois qui ont été détruits. Jamais une telle destruction d'emplois n'avait eu lieu depuis l'après guerre. On constate la dégradation des conditions de travail, stress et suicides dans les entreprises, 100 000 SDF, 3 513 190 de personnes sont mal logées, 37,5% des jeunes de 15 à 29 ans (une majorité de jeunes d'origine ouvrière) sont sans diplôme ou ont seulement le brevet. Alors que les ouvriers et employés représentent plus de 50% de la population française et que leurs enfants sont majoritaires en 6éme ces derniers ne sont plus que 16% à intégrer les grandes écoles. L'immense majorité des cadres partent en vacances contre moins de la moitié des ouvriers. Seul 34% des enfants d'ouvriers partent en vacances. L'écart entre les rémunérations des salariés les moins payés et les plus payés va de 1 à 200 alors qu'il était de 1 à 20 en 1972. Des grands patrons, des footballeurs et certains sportifs, des vedettes du cinéma et de la chanson gagnent chaque année des millions d'euros. Majoritaires dans le pays les ouvriers et les employés ne sont quasiment plus représentés au Parlement, dans les Conseils régionaux et généraux, dans les villes, etc.

Dans une telle situation où l'emploi et un revenu décent sont aux abonnés absents, où l'espoir d'un avenir meilleur n'existe pas, où la dignité de l'être humain est refusée, où, bien qu'étant français, la couleur de votre peau ou la consonance de votre nom vous ferme les portes, comment ne pas comprendre et fermer les yeux là dessus que celle ci ne peut que générer chez un certain nombre de jeunes, violence et délinquance. Quand une société et ceux qui la gouvernent ne respectent pas la partie de la population la plus pauvre et la plus fragile qui la composent, ne font plus vivre les principes "de liberté, d'égalité et de fraternité" inscrits au fronton de nos mairies il ne faut pas s'étonner qu'un certain nombre de personnes ne respectent plus les règles de vie en société. Faire ce constat n'est pas excuser ces comportements, mais montrer que l'insécurité ne pourra pas se résoudre seulement par la répression, même si celle ci est nécessaire, mais en mettant fin à l'insécurité sociale. Toute l'histoire humaine le montre. Dans les années 50, autour de moi ou lors des leçons de morale à l'école primaire, on disait "l'oisiveté est la mère de tous les vices" ou "ventre vide n'a point d'oreille"? Même si à l'époque ces affirmations me paraissaient ringardes, elles  n'en demeurent pas moins signifiantes que sans travail et sans revenu on peut sombrer dans des comportements répréhensibles et condamnables. Le problème des banlieues et de la jeunesse de ces quartiers est donc d'abord et avant tout une question sociale. Il est donc proprement scandaleux comme le fait l'UMP, surfant sur les thèses du Front national, de faire l'amalgame entre immigration et délinquance.

Les problèmes de l’immigration sont avant tout sociaux

La question des migrations mérite autre chose que l'anathème et la stigmatisation des immigrés. Là aussi les chiffres parlent d'eux-mêmes : 1 milliard de personnes souffrent de la faim dans le monde,les 3/4 sont des paysans, 1,4 milliard de personnes vivent avec moins de 1 dollar par jour et plus de 3 milliards avec moins de 2 dollars, 826 millions de personnes vivent dans les taudis urbains, 40 à 50 millions de paysans poussés par la misère quittent chaque année leur terre et vont s'agglutiner dans les bidonvilles des grandes villes, 30 000 enfants de moins de 5 ans meurent chaque jours, 2 millions de morts chaque année par le SIDA,1,8 millions par la tuberculose, 1 millions par le paludisme faute de médicaments et de prévention. Sans compter les guerres,les conflits,les persécutions politiques,religieuses ou ethniques, les catastrophes naturelles, les effets du réchauffement climatique,etc.

Il ne suffit pas à gauche comme à droite de déclarer: "la France ne peut pas accueillir toute la misère du monde", encore faut-il s'attaquer à tous ces maux si l'on veut régler les questions de l'immigration de la misère et permettre à chaque personne de vivre dans la dignité dans son pays .Sinon les migrations s'accentueront et rien n'arrêtera celui ou celle qui a faim, qui n'a plus aucun espoir et aucun avenir dans son propre pays. Malheureusement ce n'est pas la voie choisie par le Président Sarkozy puisque l'aide publique au développement de la France stagne voir diminue. On préfère la  répression et la stigmatisation de ces populations pour des motifs purement politiciens, mais qui sont extrêmement dangereux pour la cohésion de notre pays et la démocratie. En effet, dans une telle situation, avec des millions de gens confrontés à la crise et à ses conséquences sociales dramatiques, sans pour l'instant aucune alternative crédible à gauche à la politique de la droite, nombreux sont celles et ceux qui peuvent être sensibles aux discours populistes et xénophobes. Nous savons ce que cela a donné dans le passé."C'est lorsque l'ancien se meurt disait Antonio Gramsci dans ses lettres de prison (1926-1934) et que le nouveau ne parvient pas à voir le jour, que surgissent les monstres".
Des inégalités qui s’aggravent

L'état de la France en 2010 est profondément inégalitaire. Rien n'est fait, bien au contraire, par le Président Sarkozy et son gouvernement pour lutter contre ces inégalités. Mieux même ils aggravent celles ci par la cure d'austérité qu'ils imposent au pays:recul de l'âge de la retraite, suppression de dizaine de milliers d'emplois de fonctionnaires alors que le chômage explose, suppression de services publics, attaque contre les collectivités, baisse du pouvoir d'achat des salariés et des retraités, etc. Et ce ne sont pas les discours sur l'insécurité du gouvernement et les peurs qu'ils génèrent, ni les sondages, qui feront disparaître la question essentielle qui est celle de la justice et de l'égalité sociale, seule à même de redonner confiance, dynamisme et sécurité à notre société et à nos concitoyens. Il est donc urgent de remettre la question sociale au coeur du combat idéologique et politique et de prôner avec force pour ceux qui nous gouvernent aujourd'hui et pour ceux qui nous gouverneront demain le respect des droits humains fondamentaux tels qu'ils sont énoncés dans la Constitution de la France et dans les différents textes européens et internationaux approuvées par notre pays : 

Respecter la Constitution et les textes internationaux signés par la France : ainsi la Constitution française de la 5éme république  dans son préambule indique : "Le peuple français proclame  solennellement sont attachement aux droits de l'homme et aux principes de souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la déclaration de1789, confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946". Que disaient ces deux constitutions ?  Celle de 1789 dans son article 1er indiquait: "Tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit". Celle de 1946 indiquait notamment: "Chacun a le devoir de travailler et d'obtenir un emploi"…"tout bien,toute entreprise dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait doit devenir propriété de la collectivité." … « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement."

Rajoutons à cela les différentes chartes et déclarations internationales signées par la France, comme par exemple la déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948 qui indique dans son article 23 : "Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s’il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale..." ou dans son article 25: "Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires...". Comme également la Convention européenne des droits de l'homme adopté en 1950 à l'initiative du Conseil de l'Europe (à ne pas confondre avec l'Union européenne puisque le Conseil de l'Europe rayonne de l'Atlantique à l'Oural, projet cher au Général de Gaulle et comprend 47 Etats. Un Conseil de l'Europe dont l'action mériterait d'être réévaluée) et sa charte sociale européenne adoptée en 1961 et révisée en 1996 qui indique notamment : "Toute personne a droit à la protection contre la pauvreté et l'exclusion sociale", "Tous les travailleurs ont droit à la dignité dans le travail"…
 La responsabilité de chaque citoyen est engagée

Il est temps pour chaque citoyens de regarder la réalité en face,d'exiger le respect de la Constitution et des textes internationaux signés par notre pays en faveur des droits humains et d'agir pour sortir de la spirale infernale des inégalités sociales,fruit d'un capitalisme prédateur et mondialisé et des politiques libérales de l'Union européenne de mise en concurrence des territoires qui mènent notre pays et la planète à des tensions et des confrontations qui seront d'une extrême gravité pour tous. Chacun doit se dire : "il n'y aura pas d'avenir positif pour moi et ma famille si nous continuons à vivre au plan national et mondial dans un univers de désespérance pour le plus grand nombre". Mais cette prise de conscience individuelle, absolument nécessaire, doit aussi s'accompagner d'une mobilisation unitaire des forces de la transformation sociale.

La responsabilité majeure de toutes les forces politiques, syndicales et associatives de la transformation sociale
        

En effet face à une situation économique, sociale et politique aussi désastreuse il est  indispensable que toutes les forces politiques, sociales, syndicales, associatives qui se reconnaissent dans les valeurs de justice, de solidarité, de dignité humaine, d'égalité, d'équité, de laïcité, de citoyenneté, de paix et de coopération, se retrouvent pour construire du commun dans la riposte mais aussi en faveur d'une politique alternative au libéralisme. L'heure étant grave il est temps de sortir de l'esprit de "chapelle", de cette atomisation des forces de la transformation sociale mortifère pour notre démocratie. La politique ne doit pas être que l'affaire des partis politiques. Au sens étymologique du terme, politique signifie "l'organisation de la Cité". Ce n'est que dans notre monde contemporain que ce terme est devenu plus restrictif, prenant le sens de "pratique du pouvoir". Redonner ses lettres de noblesse et toute son efficacité à la politique ne pourra se concrétiser que si chacun, partis politiques, syndicats, associations et simples citoyens, prend toute sa place dans son élaboration et sa mise en oeuvre au service de l'intérêt général.

Le pacte d’union populaire fédérateur de toutes les énergies ? 

La proposition avancée par le nouveau secrétaire national du PCF, Pierre Laurent, de construire un Pacte d'Union populaire peut être intéressante dans le contexte où nous sommes. A condition qu'il se fasse sans exclusive, ouvert en direction de toutes les forces de la transformation sociale qu'elles soient associatives, politiques et syndicales et bien entendu sans esprit de pouvoir et dans le respect de chacun. Ce Pacte d'Union populaire devrait être multi acteurs et citoyen. Il devrait être multi niveaux, du local au national, en lien avec chaque territoire se déclinant par des assemblées de citoyens partout. Par une telle démarche, soyons en certain, nous redonnerons espoir à nos concitoyens et nous sortirons des débats nauséabonds auxquels nous assistons depuis quelque temps.

L’enjeu de la solidarité
Ce qui doit guider l'ensemble des forces de la transformation sociale,en lien intime et sous le contrôle des citoyens ce ne sont pas les enjeux électoraux et de pouvoir mais les enjeux sociaux(sans oublier bien sûr les enjeux économiques et environnementaux).Pas dans un traitement social de l'emploi et de la précarité comme on le connaît depuis 30 ans mais en terme de respect des droits humains fondamentaux, d'éradication complète  de la misère et du chômage(zéro chômeurs et zéro SDF) qui doivent être le coeur d'une 6éme république citoyenne, solidaire, fraternelle, pacifique et laïque. Comme l'écrit Edgar Morin dans son livre: "Pour une politique de civilisation" "Une société ne peut progresser en complexité que si elle progresse en solidarité". Solidarité entre les hommes et les femmes, solidarité en faveur des plus démunis et des handicapés, solidarité entre générations, solidarité basée sur le respect et la laïcité entre communautés, solidarité entre territoires et collectivités, solidarité entre tous les hommes et les femmes de notre planète. Face à l'égoïsme du capital et des plus riches, la solidarité quel beau mot! Utopie, diront certains. Je leur répondrai que c'est parce qu'on s'est éloigné de l'utopie pour laquelle tant d'hommes et de femmes ont combattu depuis plus de 2 siècles, au péril souvent de leur vie, pour les rivages, certes plus confortable pour une minorité, d'un soit disant "réalisme" que la société a sombré peu à peu dans la désespérance, les inégalités et le renoncement.

Il est donc temps pour le politique de se tourner vers la société civile, de faire confiance à celle ci, de construire avec elle et d'arrêter de ne jurer que par l'élection présidentielle, simple expression d'une monarchie républicaine qui n'a rien à voir avec une démocratie citoyenne, indispensable pour faire face aux enjeux sociaux, environnementaux et économiques auxquels notre pays est confronté. L'avenir d'une Nation ne dépend pas d'un seul homme, ou d'une seule femme mais de la participation et de l'intervention de tous. C'est ce qui fait la force d'une Nation.

· Supputations et Morosités ou la main du hiérodule dans l’analyse du zouave
Par le Professeur Zigounoff, alias Georges Michel
Un fléau moderne, que dis-je un mal qui répand la terreur. Sans analyse, t'es rien ; avec, t'es pas grand-chose, tu supputes, t'essaies de voir le PS, les alentours. Tendance nombriliste. Tous des fils de suppute. Tout de suite tu tombes dans le cas limite, l'édito de l'Express, la construction qui ne sert ni à élargir la perspective ni à éclaircir le débat vu que pour chacun des analysateurs y a dépôt légal préalable obligatoire et simultané d'hypothèses et de conclusions : tu prends qui tu veux au hazard-balthazar. Pour la droite, la Nunuche de Poirou-Charente, le Troué de Belfort, Le Parti de Gauche (mais on y arrive), Eva-l'Instruction, le Playboy du FMI ; pour la gauche, Alexandrin Galouzeau, Gardarem lou Modem, Babar-Bendit, le Postman anticap. 

Tout ce beau monde te susurre depuis longtemps son effet d'annonce dans le creux du liminaire. Question pour commencer – puisque vous insistez – qui mieux que moi serait le meilleur candidat à plébisciter comme candidat en 2XXX (même pas besoin de préciser). Ne vous donnez pas la peine de répondre nous savons bien que vous êtes d'accord avec nous sur tout. Mais c'est bien là le problème : une fois analysé le détail de tous les constituants du rêve, que faire ? Cruel dilemme : on observera la curée avec indignation, et le secret espoir qu'il restera bien quelques opimes des guerres de riches de la droite, puisque ça va être notre tour à jouer à l'alternance. 

L'effet Jules Renard 

D'ailleurs, tu peux même pas être en bonne santé sans analyses (ne parlons même pas d'être malade). Pasque la santé de toute personne bien portante n'est qu'un cas limite de la maladie. Dans l'état actuel de l'Art tu ne peux pas gérer sans savoir le détail d'un nouvel inventaire façon Prévert (mais tout en initiales) des trucs que t'as et que t'as pas, des trucs qui circulent et qui devraient pas, de ceux qui foisonnent avec le ratio entre les moins bons et les plus bons que tu devrais en goinfrer au moins cinq par jour ni sucrés ni gras ni salés et tout ça en te remuant. Jusqu'au moment où tu satures dans le catéchisme et tu dis bouffre et merdre, dank U menheer alors si vous savez continuer une fois pour vouère. Yapa encore de nouveau vaccin Roseline pour ça mais il nous en reste encore un peu de l'autre, c'est payé et tout et comme toujours dans l'épicerie ça a tellement bien marché qu'à la première occase on s'invente une nouvelle pandémie 
 et on remet ça sans hésiter. 

Pro Michel Onfray 

Pour payer le loyer et les notes de superette, Galileo Galilei déplorait devoir enseigner tout le temps et ne plus avoir le temps de penser. Sans doute voulait-il dire analyser, pas assez de temps pour analyser. T'as pas plus systématique que l'astronomie : tout dans l'observation et l'analyse. Hélas une fois de plus méfiance face aux analogies historiques mal ficelées et aux conséquences fâcheuses de l'hagiographie de transfert qui donne du mal digéré, simpliste, peu informé, et pendant qu'on y est, méchant. Faut donc qu'on y dise, à Onfray pour qu'il se défende lui-même, qu'un psychologue en peau de lapin n'aime pas son genre. Qu'on remette le dieu des autres et quelques vieilles superstitions à leur place passe encore, mais pas Sigmund.

Pro domo, enfin ce qu'il en reste 
Ne serait-ce pas l'excès d'analyse qui fait un grand guignol foireux de notre gauche de transformation ? Nous conservons un attachement irrétrécissable à des images dont la pérennité semble plus importante que la justesse et le bien-fondé, des images ou des idées reçues dont la réalité et la pertinence s'estompent si lentement. Tout ce qui reste c'est le réflexe pavlovien de défense irrationnelle, fait d'indignation mystique devant l'inconcevable audace du critique du dogme, et d'une vague inquiétude à la pensée que l'on s'est peut-être bien laissé berner. Comment Michel Onfray ose-t-il regarder à la loupe le thaumaturge dont les révélations ont enchanté le nombre considérable de ceux que l'analyse n'a pourtant guéri de rien ? Avec beaucoup de conviction mais pas davantage de méthode qu'on n'en apporte à déterminer clairement ce qui est de droite faute d'être de gauche (ou vice versa), avec une vertueuse indignation on vole au secours de Freud. L'Argentine et l'Albanie sont avec nous, désormais les derniers pays où les contes de fées de Sigmund tiennent encore une place prépondérante dans la thérapie et le paysage mental. Comment s'étonner que l'on mette de l'analyse à toutes les sauces, et que l'on ne réussisse qu'à philosopher, sans rien changer, comme quelqu'un qui repose désormais dans le cimetière de Highgate, à l'ombre des sycomores, le craignait, après quelques épisodes de plus-value ambigus
· La Fuite vers le Corps ? ou la Réponse à la Crise, c’est le Sport !
Par Gérard Belorgey

On a la santé qu'on peut. Une Monnaie utile ou l'euro 2016. Quand on préfère construire  plus de stades plutôt que des logements sociaux (et ne me dites pas qu'on peut faire les deux, on manquerait moins des seconds), c'est que la société (chacun de vous et vos chefs qui en sont heureux et sont là pour en rajouter), a choisi la fuite vers le corps. 

  

Le corps excessif  du sportif à tous crins, le corps secoué d'instincts du spectateur des stades, le corps protégé par tous les principes de précaution de la terre plus que par les capacités et la précision d'action hospitalières, le corps délivré des risques de l'amour par les contraceptifs remboursés, le corps  rêvant des performances gymnastiques chronométrées et sexuelles  aseptisées, le corps  de compétition des hommes et des chevaux offerts aux books de tous pays, le corps en formation  des élèves qui auront des après midi entières pour le sport comme univers de compensation de tout ce qu'ils manqueront de n'avoir pas d'autres ouvertures et horizons (parce que c'est bien trop coûteux et dangereux)  et dont on fera décidément les électeurs  heureux d'une démocratie où il n'y aura jamais, pour la majorité citoyenne à laquelle tous les leaders d'opinion et capteurs de voix  qui veulent se faire bien voir,   vantent le même corps et les mêmes sports, d'autres enjeux sérieux que ce corps et ces sports pour masquer tout le reste, pour devenir des inconscients soumis et attendre leur fin quand ils  seront tous vaincus, étonnés de la défection de leurs corps, des fumées de leurs vies, en bref quand leur seule valeur  sera fanée et qu'ils mourront oubliés et guéris.  

Je n'en ai pas cru mes oreilles. Après avoir écrit les lignes qui précèdent, j'ai entendu que le Président de la République Française avait osé dire : "pour nous, la réponse à la crise c'est le sport". Comme un magazine féminin dirait que la réponse à la crise c'est l'amour ou une feuille de gastronomie que c'est de bien choisir ses plats, ou Castorama que c'est le bricolage. Mais comme c'est au nom de tous les Français : "pour nous", pour nous tous, c'est évidemment plus massif et sérieux. D'ailleurs le chef de l'État n'incantait pas, bien qu'il exultât : il constatait un fait de société sur lequel il s'appuie avec l'immense satisfaction d'en bénéficier et qu'il ne peut dissimuler. C'est trop beau, trop facile, presque.

  

Aussi, nos observations visent plus nos compatriotes que leur Président. La  place qu'ils donnent aux sports exprime aussi leur part de légitimisme (pour Sarkozy aujourd'hui, comme pour d'autres hier). Le raccourci de Nicolas Sarkozy  est génial. Le pays et lui se rassemblent  dans le sport qui les fait se ressembler. C'est plus qu"un divertissement, c'est un mode d'existence et de non pensée contestataire ou simplement novatrice. 

Je propose que  sujets d'examen pour les bac, les épreuves universitaires d'économie, de sociologie, de sciences politiques, etc. comportent : Que pensez vous de la formule, "le sport c'est la réponse à la crise" ?    Et que les candidats  ne nous expliquent pas que cette  réponse est, comme l"amour, la gastronomie ou le bricolage,  plutôt hors sujet par rapport à  la question (la crise),  que c'est stupide, que c'est sans rapport, que c'est une rigolade ; tout cela  vaudrait zéro. Car la formule est totalement logique et vérifiée : scientifique, quoi ! C'est tout à fait sérieux : non seulement il y a toutes les retombées économiques du sport, mais encore l'essentiel du positif est psychique. Si le sport permet de ne plus sentir la crise ou de plus la faire sentir autant grâce au battage médiatique, c'est bien pour nous - enfin pour les gogos -  une réponse politique à cette crise. Un bel aveu présidentiel. Une belle manière de dire aussi : il n'y a pas de réponse stratégique à la crise; il n'y a que des bons faux semblants.  En tous cas la réponse à crise, qu'on se le tienne pour dit, ce n'est pas la réforme, encore moins bien sûr la révolution,  pas la réflexion;  c'est l'exercice, la compétition et la spectacle pour tous, vieux; bébés, handicapés inclus  et d'ailleurs on a déjà  des épreuves pour tous ces marginaux qui doivent tenir leur place comme spectateurs ou cobayes au moins. Il faut,  grâce aux jeux du cirque, que personne n'échappe d'appartenir au grand orchestre du consentement aux injustices, au grand orchestre  de l'aveuglement  envers  la ruine qui vient pour ces "idiots du village global" que nous sommes. Voilà le meilleur des mondes en place, en attendant la suite de sa colonisation par des fûtés d'ailleurs qui savent eux que la manière dont nous répondons à la crise est leur opportunité  pour s'emparer de l'univers.        

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Boum-Boum sur : Olivier Ferrand
Par Mick et Paule

Olivier Ferrand, vous connaissez ? C’est un jeune homme actif, qui préside la fondation Terra Nova, proche du Parti Socialiste, genre de think tank à l’anglosaxonne. On sollicite des avis d’ «experts», parfois pertinents par leurs savoirs, d’autre fois davantage par leurs paillettes médiatiques. On est loin de l’ «expertise citoyenne» que l’on peut connaître par ailleurs, mais bon.

Olivier Ferrand a de l’entregent : il a tribune ouverte à Libération, et (presque) au Nouvel Observateur. Il lui arrive de se revendiquer comme iconoclaste. C’est lui, par exemple, qui a eu la lumineuse idée de «faire payer les retraites par les retraités». Olivier Ferrand est tenace, c’est un garçon qui a de la suite dans les idées. L’économiste Henri Sterdyniak a eu beau analyser, avec une impitoyable rigueur, l’inanité de l’idée lumineuse dans un remarquable article du Monde, Olivier Ferrand n’en tient aucun compte, et ne daigne pas y répondre, car Olivier Ferrand ne se trompe jamais. D’ailleurs, il n’a pas le temps.
Plus récemment, Libération prêtait une double page à Terra Nova, et principalement à Olivier Ferrand, normal, c’est le président, à propos de l’Europe. Nous y avons appris que les progressistes ont construit l’Europe telle qu’elle est, que ce sont les progressistes qui ont permis le traité de Maastricht, le projet de constitution européenne, le traité de Lisbonne, et que les progressistes doivent continuer dans cette voie, en mettant en place une Europe fédérale, seule chance pour une France qui, c’est bien connu, ne pourrait pas s’en sortir sans l’Europe, ce qui n’a jamais été démontré (ni son contraire), mais on n’a pas le temps de s’embarrasser de démonstrations quand on est progressiste.
Nous avons concomitamment appris que les progressistes sont sommés de se ranger sous la bannière européenne de Terra Nova et de son très actif président, qui s’appel, on ne le dira jamais assez Olivier Ferrand. Et gaffe, si vous ne le faites pas, vous n’êtes plus progressiste.

· Quand Hortefeux se Fout du Monde
Par Loulou

Dans les derniers jours du mois d’août, le ministre de l’intérieur donna un entretien au journal Le Monde. Ce genre d’entretien préparé bien à l’avance, sans questions de dernière minute. Bref, que du spontané. Les déclarations de Brice Hortefeux, le célèbre inventeur de blagues arverno-arabes ont depuis suscité bien des commentaires. Inutile donc d’en rajouter sur le fond du discours ultra sécuritaire tenu par le blagueur dans la foulée de celui de Grenoble de son patron-ami-de-trente-ans. Il est là dans son rôle, un rôle de bad boy, certes. Pourquoi affirmer alors que Brice hortefeux se fout du monde (et pas seulement du journal) ? Prace que de bour en bout, Hortefeux nie des évidences. Sarkozy ne crée-t-il pas des clivages dans la société, demande poliment Le Monde ? pas du tout, répond l’autre, il rassemble. La preuve ? Dans tous ses (nombreux) déplacements ministériels de l’été, il a rencontré la population, les varis gens comme il se dit. Et les vrais gens, eux, pas les intellos germanopratins (qui sont depuis longtemps remplacés par des boutiques de luxe), ni les « milliardaires de gauche ».  L’outrance pourrait être risible venant d’un polémiste, mais Hortefeux causait là en tant que ministre de la république, ou de ce qu’il en reste. 
Cela dit, bonne nouvelle : nous autres, qui allons manifester avec des centaines de milliers d’autres le 4 septembre contre la furie xénophobe de la bande à Sarko, sommes milliardaires. Ne nous réjouissons pas trop vite, et craignons un démenti cinglant de nos banquiers. Mais creusons un peu ce qui se cache derrière ces «vrais gens». Quels « vrais gens » rencontre un ministre lors d’un déplacement professionnel, calculé à la minute près, aller retour expéditif ? Ses fonctionnaires d’abord, bien obligés de faire bonne figure sous peine d’ennuis de carrière, quelques citoyens généralement triés sur le volet, la carte UMP étant le meilleur sésame, qui auront droit, au mieux, à trois mots du ministre et à en prononcer un, au milieu à une poignée de main, au pire à un geste de la main. Et Brice Hortefeux, dans ces circonstances, entendrait la vive satisfaction de la population rapport à la politique du patron ? Quant on vous disait qu’il se fout du monde…
· Chroniques du Sarkozysme et Autres
Par Jacques Franck

Les maîtres du chanoine

Le chanoine Nicolas connaissait bien des misères. Son peuple le boudait et les sondages faisaient montre d’une ingratitude sans précédent. Son vizir préféré, Monsieur Eric (pas le traître, l’autre), subissait des persécutions sous prétexte qu’il aimait trop les vieilles dames qui n’avaient pas la chance d’être pauvres. La sécurité des citoyens était moins assurée qu’au début de son règne. Même dans son camp, certains sournois envisageaient de recourir à un personnage de moindre qualité pour lui succéder. Il décida de frapper un grand coup et s’inspira de ses maîtres respectés. Le maître Jean-Marie, naguère parachutiste et tortionnaire par patriotisme en Algérie, politicien démagogue et encore écouté, lui susurra ; “Chanoine de mes deux, l’étranger, voilà l’ennemi ! Tu tapes dessus, tu gagnes à tous les coups, connard. Un mec ne te plaît pas, pour peu qu’il soit immigré et naturalisé, tu le déchois de la nationalité française. Si tout va mal, c’est la faute aux immigrés (sauf les Hongrois et les Italiennes) Cogne, mec, cogne !” Monsieur Eric, pas l’autre, le traître, gloussa de joie.

Le maître Philippe, bien que mort depuis longtemps, frémit sous son suaire orné d’une francisque et d’un bâton de maréchal. D’une voix chevrotante, il encouragea son élève : “Mon cher chanoine Nicolas, mon digne successeur, je fais don de ta personne à la France ! Tu veilleras à la pureté de la race. Pour commencer, tu vas compléter une de mes oeuvres immortelles. Expurge notre pays de ces Gitans, ces Roms, ces gens du voyage, qui souillent nos belles campagnes. Avec l’aide de nos amis allemands, dont la bienveillance éclairait nos terres, j’avais commencé ce pieux travail d’épuration ethnique, que je n’ai hélas pas eu le temps de mener à son terme. Et puis, quand tu auras fini avec eux, pense aussi un peu aux juifs. Et nous chanterons tous en choeur “Nicolas, nous voilà!”. Va mon fils, et sois ferme !”  Le chanoine, fort des conseils de ses maîtres, prit des mesures en ce sens. Il n’est pas certain que le peuple, qui se réclame d’autres références, le laisse faire.

Le chanoine, ses acolytes, et la tolérance

Je reviens à Paris après quelques jours de désintoxication volontaire. Courte période au cours de laquelle je me suis donc tenu à l'écart des frasques des estimables dirigeants de mon pays. J'ai même poussé la vertu bien loin en m'abstenant de lire mon journal de classe préféré, d'écouter la radio, de regarder la télévision.

A mon retour, misère ! Qu'est-ce que je vois ? Le chanoine Nicolas, co-prince d'Andorre, que je croyais en pieuse retraite dans la modeste cabane de vacances de Madame Carla dans le Var, surgit de partout. Il morigène les ambassadeurs, fait cliqueter les sabres en Afghanistan, se prépare à une purge drastique dans son petit personnel. Et surtout, surtout, il bafoue des principes que l'on croyait intangibles en discriminant, stigmatisant, expulsant une communauté à composantes sociale, ethnique, religieuse qu'il déclare criminelle.

Monsieur Brice, celui-là même qui a été condamné par un tribunal pour propos racistes, applique sur le terrain les ordres du chanoine son maître à coups de bulldozers sur les caravanes. Monsieur Eric (le traître) complète le travail en enfournant des milliers d'européens, des Roms, dans des avions à destination de Bucarest et Sofia. Monsieur Bernard du Quai d'Orsay est spécialiste en actions humanitaires et en retournements de vestes. Il y ajoute la casquette de lèche-cul officiel, en prenant la défense de ce pauvre chanoine accusé par les méchants de malmener les Roms. Rien ne serait complet sans Madame Roselyne. Fière de ses exploits précédents en démantelant les hôpitaux, en brisant des lances (coûteuses) contre  une épidémie de grippe qui lui a fait faux bond, et en prenant en main les Bleus lors de la Coupe du Monde de football, elle remplit une nouvelle mission. Le chanoine l'expédie aux  Antilles : "Va, ma grosse Louloute, va en Martinique, va en Guadeloupe, va extirper ces putains de moustiques et leur dengue qui tue mes lointains sujets !" Elle y va, mais les moustiques et leur dengue étaient déjà là depuis six mois et les princes qui nous gouvernent ne le savaient pas.

Moi, citoyen, électeur, contribuable, médecin et communiste, je sens ma tolérance s'épuiser. Je ne supporte plus le chanoine, ses comparses, ses voyous et ses incapables.
Monsieur Eric et la rigueur

Monsieur Eric, pas le traître, l’autre, est un homme de rigueur. Gérant naguère les comptes de l’Etat (et par la même occasion ceux de son parti), il pourchassait impitoyablement les fraudeurs qui expatriaient leurs capitaux pour les soustraire au fisc. Nul n’aurait osé, par exemple, acheter une île aux Seychelles sans encourir les justes foudres de Monsieur Eric. Applaudissons ce patriote. Madame Liliane est une grande figure, symbolisant la réussite d’une vie de labeur (et de spéculations). Le monde entier nous envie cette honnête personne. Ses économies, qui atteignent à peine vingt milliards d’euros, sont administrées par une société au nom presque cornélien de Clymène (avec un l et un y). Madame Florence, au sein de cette méritante ONG, est en charge des placements de Madame Liliane. Le hasard veut qu’elle soit aussi l’épouse de Monsieur Eric.

Comme personne n’est parfait, il arrive que Chymène dérape une peu et couvre un ou deux péchés, véniels tels que la dissimulation de quelques sous en Suisse ou l’achat non déclaré d’une île aux Seychelles. Plus d’autres broutilles. Le mari de Madame Florence étant très occupé et parfois distrait, il n’a jamais sévi contre ce que les méchants appellent des escroqueries fiscales. Mais ces oublis n’entachent pas sa rigueur. Devenu vizir du travail, il l’applique inflexiblement à l’encontre des salariés qui refusent un recul de l’âge de la retraite. Et le président Nicolas, dans cette affaire ? On parodie Corneille : “Le chanoine a pour Woerth le regard de Clymène”.

· GSM « Réseau ferroviaire » : RFF privatise par PPP !
Par Rémi Aufrère

Réseau Ferré de France a besoin d’argent et de technicité. Le réseau de téléphonie mobile ferroviaire (technologie GSM-R) vient d’échapper à la maintenance de la SNCF, l’opérateur historique public. R.F.F. a signé un contrat de Partenariat Public privé (P.P.P.) avec la société SYNERAIL, entreprise privée détenue par Vinci, SFR, AXA, Private Equity (fonds infrastructure) et TDF.

C’est un contrat important puisqu’il est évalué à 1 milliard d’euros. Il a une durée de 15 ans et consiste en l’exploitation et la maintenance du réseau téléphonique cellulaire GSM-R (Rail) utilisé par la SNCF pour ses besoins spécifiques de communication le long de 14 000 kilomètres de voies (sur un réseau qui en compte 29 500 fin 2009). Le financement de l’investissement sera supporté par les actionnaires de Synerail et par un groupe de banques piloté par le Crédit Agricole. En 2025, selon les termes contractuels, R.F.F. sera propriétaire du réseau. Précisons que la norme GSM-R a été adopté par 17 pays européens et comportent diverses particularités techniques propres à l’utilisation pour le réseau ferré. Elle permet aux agents de conduite de communiquer en mode conférence avec les différentes équipes ferroviaires : régulateurs, équipes de manœuvre... Cette technologie gère la priorité des appels en permettant, notamment, de signaler un obstacle sur la voie. Les informations et les renseignements de signalisation entre les trains et les postes de régulation sont accélérés. Les trains communiqueront leur  position et  vitesse. Le déploiement de cette technologie permettra de transporter et de diffuser les données de l'ETCS (European Train Control System), le système de transmission voie-machine (TVM) normalisé au niveau européen.

Le réseau téléphonique fixe ferroviaire n’est, pour l’instant, pas concerné par cette privatisation ni les fibres optiques mutualisées par la signalisation. Toutefois, et devant un retour potentiellement important sur investissement, certains syndicalistes cheminots redoutent une accélération de cette forme de privatisation sur l’ensemble du réseau téléphonique. Précisons que plusieurs syndicats cheminots français comme d’autres organisations affiliées à la fédération européenne des transports (salariés) ont déclarés leur opposition aux P.P.P. dans le secteur ferroviaire en dénonçant une privatisation du patrimoine public.

· Mangez, Buvez à Gauche !
Par Sylvain Ethiré

Tant qu’on peut se permettre, avant la Grande Rigueur, d’aller boire un coup ou se taper la cloche, autant le faire dans des troquets de gauche : on s’y sentira mieux. Mais encore faut-il que l’adresse vaille le coup de fourchette ou la qualité du godet. 
Deux adresses pour commencer, et nous espérons que chacune chacun contribuera à allonger la liste.

L’incontournable Quedubon, évidemment, animé par le mythique Gilles « Ramulaud » Bénard et son équipe. Du sérieux dans l’assiette et dans le verre. Du « bien de chez nous » chez des altermondialistes et tout. C’est à deux pas du parc des Buttes Chaumont, ouvert tous les jours sauf dimanche : 22 rue du Plateau Paris 19e (01 42 38 18 65)  M° Botzaris, Buttes Chaumont. 

Et Sur un R’ de Flora (160 bd de Charonne Paris 01 44 64 96 96, M° Alexandre Dumas. Des plats de toute la lusophonie : Portugal, Brésil, Angola, Cap Vert, Guinée, Mozambique. Le midi, c’est Flora la capverdienne qui anime l’équipe. Le soir, c’est Antonio, le portugais. Et le samedi soir, les deux pour le même prix. Avec aussi des séances de café philo et des concerts de temps en temps (www.surunrdeflora.fr).
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� Jean-Claude Mairal est secrétaire du Conseil d'administration de la Fondation Gabriel Péri, président de «Ter Res territoires responsables», et élu dans l’Allier. Il est l’auteur d’une note de la Fondation intitulée�Du mondial au local: vers une réforme des collectivités territoriales (7 euros, Fondation Gabriel Péri 11 rue Etienne Marcel 93500 Pantin


courriel:fondation@gabrielperi.fr)


� En anglais ? mais Knock-on effect …


� If we gave her the wool, would she knit us a new one ? 
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